Convention d'honoraires

Entre : 

GASTOUT & CONSORTS c/o Mr Jean Gastout domiciliés Avenue Xavier Henrard, 49 à 1150 Bruxelles ci-après dénommés " le Maître de l'ouvrage"  d'une part,

Et

le bureau d'études "NICODEME & ASSOCIES" s.p.r.l. représenté par l'architecte Philippe NICODEME dont les bureaux sont situés chaussée de Neerstalle, 274 à 1190 Bruxelles,                  tel : 02/370.13.20 – fax : 02/370.13.29 – e-mail : nicodeme.arch@skynet.be, ci-après dénommé           " l'architecte", d'autre part.

Il a été convenu ce qui suit :

Préambule: identification des lieux

Le Maître de l'ouvrage s’engage à faire envisage de réaliser un immeuble à 4 appartements sur un terrain situé Rue Cruchenère à 1457 Walhain-St-Paul (Perbais) – 1er div – sect E – 118p.

Préalablement aux premières études, il communique à l'architecte les caractéristiques du lieu, notamment les plans de la situation existante, les prescriptions urbanistiques, les nuisances éventuelles dues au voisinage, les essais de sol et toutes autres informations utiles. 

Le Maître de l'ouvrage et/ou l'architecte recueille auprès des diverses administrations et régies toutes les informations utiles à la réalisation du projet. 

Le Maître de l'ouvrage donne connaissance aux architectes de toutes charges réelles ou personnelles de même que toutes les servitudes publiques ou privées éventuelles.

Article 1 - Définition de la construction
1.1. Le Maître de l'ouvrage décide envisage de faire construire le bâtiment selon le programme suivant :

Immeuble.de 4 appartements duplex à 2 ou 3 chambres suivant avant-projet.

1.2. Le Maître de l'ouvrage reconnaît disposer en temps voulu du budget nécessaire pour financer les travaux qui seront réalisés à la demande du Maître de l’ouvrage par une entreprise type «clé sur porte».

Article 2 - Mission et obligations de l'architecte
2.1. Mission complète 

L'architecte est le conseiller artistique et technique du Maître de l'ouvrage, dont il sert les intérêts en toute conscience et diligence, conformément à la loi, l'intérêt général et le règlement de déontologie. 

En conséquence, le Maître de l'ouvrage confie à l'architecte la mission architecturale qui comprend:

Phase 1 : 

· l’établissement d’un avant-projet détaillé comprenant les plans de la construction en vue de l'établissement du devis de réalisation;

A la fin de la phase 1, càd après la remise de l’avant-projet détaillé contenant le budget, les parties, ayant eu l’occasion d’apprécier la concordance de leurs vues pourront:

- soit poursuivre ensemble le projet ;

- soit résilier unilatéralement par lettre recommandée sans qu’aucune indemnité ne doive être payée, l’architecte n’ayant droit qu’aux honoraires stipulés à  l’art. 3 pour la phase 1

Phase 2 : 

· l'établissement du dossier pour la demande d'autorisation de bâtir;

· l'établissement des plans complets d'exécution;

· les cahiers des charges ne sont pas rédigés par les architectes et seront à la demande du maître de l’ouvrage, ceux de l’entreprise « clé sur porte » mais seront soumis aux architectes afin de leur permettre d’assurer leur mission de contrôle ;

· l'établissement des plans de détails permettant à l'entrepreneur la parfaite compréhension de la conception architecturale à réaliser;

· le contrôle de la conformité des travaux exécutés jusqu'à l'achèvement complet aux stipulations du marché et des règles de l'art. L'architecte ne peut être rendu responsable des retards d'exécution, sauf si, le retard lui est personnellement imputable;

· l'assistance aux opérations nécessaires de réception provisoire ainsi que la rédaction du procès-verbal;

2.2 L'architecte effectuera personnellement ou par un représentant compétent les visites périodiques nécessaires. 

2.3.
Ne sont pas compris dans la mission confiée à l'architecte: les relevés de la situation existante, les études de stabilité et de techniques spéciales, les prestations, si requises, de coordinateur de sécurité et de santé, les états des lieux, toutes missions non prévues explicitement dans la présente convention.  La désignation éventuelle du coordinateur de sécurité est faite par l’architecte avec approbation préalable du Maître de l’ouvrage.

Le coordinateur de sécurité convient avec le Maître de l'ouvrage de sa mission et rémunération; il est notamment chargé de contrôler par lui-même sur chantier les travaux qu'il a prescrits. 

2.4.
Au cas où l'architecte devrait étudier, à la demande du Maître de l'ouvrage ou d'une autorité administrative, plusieurs avant-projets par suite d'un rajustement du programme, d'une modification de budget ou d'exigences nouvelles, il aura droit, pour chacune de ces prestations supplémentaires, à une indemnité calculée suivant l'importance relative des dites modifications.

En cas de modifications importantes entraînant un changement partiel ou total de la conception ou de l'exécution de l'œuvre, l'architecte aura droit à un supplément d'honoraires suivant l'importance des dites modifications.

Article 3 - Honoraires
3.1. Les études et prestations définies à l'article 2 ci-dessus seront rémunérées à raison d’un montant forfaitaire de 16.000,- € (4000,- € par appartement) + 1.000,- € (frais d’enquête publique).

Ces honoraires sont payables comme suit :

· Phase 1 :  3 200,-€

· 30% à la signature du contrat

· 70% lors de l’établissement de l’avant-projet

· Phase 2 :  13 800,-€

· 30% lors de l’établissement du dossier d’autorisation de bâtir

· 30% lors de l’établissement du dossier d’exécution

· 35% au fur et à mesure de l’avancement des travaux

· 5% lors de la réception provisoire.

3.2. 
Toute facture ou note d’honoraires impayée au terme prévu c’est-à-dire à dater du trentième jour suivant la date de l’état sera automatiquement et sans mise en demeure majorée d’un intérêt conventionnel au taux de 12% l’an à compter de l’échéance. Une indemnité forfaitaire de 10% du chef de clause pénale sera en outre due, sans préjudice de tout dommage et intérêt complémentaires.

Après ce délai et après mise en demeure, l'architecte pourra suspendre ses prestations pour autant que cette suspension n'entraîne aucune conséquence dommageable pour l'édifice.

Article 4 - Responsabilité décennale
4.1. Les responsabilités, contractuelle et décennale, de l'architecte sont réglées selon les lois en vigueur et le règlement de déontologie.

4.2. La responsabilité civile professionnelle, y compris la garantie décennale est couverte par une assurance.

4.3. L’architecte assume les conséquences de la responsabilité qui lui est propre.  Au cas où des fautes concurrentes de l’architecte ou d’un ou plusieurs autres intervenants à la construction (entrepreneur, ingénieur etc) ont pu contribuer à causer un même dommage, le maître de l’ouvrage s’engage à ne poursuivre et réclamer réparation à l’architecte qu’en proportion de la part contributoire de ce dernier dans la survenance de ce dommage, cette proportion étant définie de manière soit amiable soit judiciaire

A cet égard, le maître de l’ouvrage marque son accord pour que l’expert judiciaire désigné reçoive mission d’indiquer, pour chaque dommage, son avis sur la proportion contributoire de chacun des intervenants dans le survenance d’un même dommage.

Article 5 - Droits d'auteur

L'architecte conserve, nonobstant paiement des honoraires, ses droits d'auteur et notamment l'entière propriété artistique de ses plans, études, avant-projets, etc..., avec l'exclusivité des droits de reproduction, sous quelque forme que ce soit, tant des documents que de l'œuvre proprement dite, sur laquelle il aura en outre le droit de faire apposer sa signature, à ses frais.

Article 6 - Obligations du Maître de l'ouvrage
6.1. Le Maître de l'ouvrage signe toute démarche nécessaire à l'obtention des autorisations afférentes aux travaux convenus et exerce personnellement, le cas échéant, toute voie de recours contre l'autorité concernée ou les tiers. 

Tous les documents administratifs ou civils destinés à la conception ou l'exécution des travaux, et particulièrement le permis de bâtir et ses annexes, sont transmis sans délai à l'architecte par le Maître de l'ouvrage.

6.2.
Au cours de la phase 2 de la présente mission, le Maître de l'ouvrage peut, en tout temps, résilier la présente convention, sans motif. 

Dans ces cas, le Maître de l'ouvrage paie les honoraires pour les prestations accomplies par l'architecte et éventuellement une indemnité représentant 50% des honoraires afférente aux autres devoirs de sa mission ou davantage sur production des éléments justificatifs. 

Il en va de même lorsque l'architecte est mis dans l'impossibilité d'achever sa mission, pour des raisons qui ne lui sont pas imputables.

6.3.
L'architecte est en droit de considérer que le Maître de l'ouvrage renonce à l'exécution des travaux  prévus à défaut pour ce dernier de les entamer et de les poursuivre normalement dans un délai maximal de trois ans à partir de leur acceptation de l'autorisation de bâtir.

En ce cas, la présente convention est résiliée pour la partie non exécutée et l'architecte peut prétendre aux honoraires et à l'indemnité prévue à l'article 6.2.

6.4.
Dès le commencement du chantier, le Maître de l'ouvrage fait assurer l'immeuble contre les risques d'incendie, dégâts des eaux, tempêtes, grêle et neige, bris de vitrage, R.C. immeuble, dommages corporels aux visiteurs.

6.5.
Dès la réception provisoire, le Maître de l'ouvrage fait aménager les abords de l'immeuble et entretiendra ce dernier en bon père de famille.

Article 7 - Réceptions
7.1.
L'immeuble fait l'objet d'une réception provisoire lorsqu'il est, dans son ensemble, terminé. La réception provisoire entraîne agréation par le Maître de l'ouvrage de l'immeuble dans son état apparent et constitue donc le point de départ de la garantie décennale.

La réception provisoire met fin aux obligations contractuelles de l'architecte à l'exception de l'assistance au Maître de l'ouvrage jusqu'à la réception définitive.

7.2.
Un an après la réception provisoire, la réception définitive est acquise sauf observation écrite du Maître de l'ouvrage.

7.3. L'architecte assistant le Maître de l'ouvrage lors des opérations de réception appréciera si les malfaçons éventuelles doivent entraîner une réfection, un abattement pécuniaire ou le refus de réception. Le Maître de l'ouvrage, ainsi éclairé, ne pourra passer outre qu'à ses risques et périls.

7.4. La réception provisoire est constatée par un procès-verbal écrit contradictoirement dressé et signé par toutes les parties.

D'autre part, lorsque l'entrepreneur refuse de signer la réception provisoire, celle-ci est valablement acquise à l'égard de l'architecte, dès que son procès-verbal est signé par le Maître de l'ouvrage.

Toutefois, le paiement du solde d'entreprise, l'occupation ou la prise de possession sans aucune réserve équivalent à la réception provisoire, aux risques et périls du Maître de l'ouvrage.

Article 8 - Divers
8.1.
A défaut d'autres conventions, les normes déontologiques de l'Ordre des Architectes de Belgique serviront de base au règlement des différends qui pourraient se présenter ou de tous éléments non repris explicitement dans cette convention.

8.2. Seuls les Tribunaux de Bruxelles sont compétents pour connaître les litiges éventuels entre les parties.

Fait en autant d'exemplaires que de parties, à Bruxelles, 21/05/08 , chacune des parties reconnaissant avoir reçu le sien.

Le Maître de l'Ouvrage,





L'architecte,

Gastout & Consorts
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